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PROJET  DE  DÉCRET, 

S UR  les  Jecours provif oires  h accorder  aucc  officiers 
état-major  des  placer  de  guerre  , citadelles , 
SsC.  fupprimés  par  la  loi  du  lo  juillet  dernier 

s 

PRÉSENTÉS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION , 

Par  M.  RAMEL  , Député  du  Département  du  Lot, 

membre  dudit  comité; 

Imprimés  far  ordre  de  l’Assemblée  Nationale.  ) 
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MESSIEURS,  T ^ 

Par  décret  du  23  janvier  dernier,  rAffemblée  na- 
tionale a renvoyé  à Texamen  de  fon  comité  de 
liquidation  , une  demande  du  miniflre  de  la  guerre  , 
en  fecours  provifoires  à accorder  aux  officiers  d’ctat- 
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(a) 

major  ruppnmes  par  la  loi  du  lo  juillet  dernier 
prives  de  leurs  appointemens  depuis  fix  mois,  & dont 
le  montant  des  retraites  n’a  pu  encore  être  fixé. 

\^tie  comité  de  liquidation  , Meffieurs , s’efi  em* 
preffe  de  remplir  la  tâche  que  vous  lui  aviez  impofée. 

.f  examiné  la  réclamation  du  miniflre  de  la  sfuerre* 
Il  l a troi^ée  légitime  ; & c’efi  fur  les  motifs  fuivans 
qu  il  a aiiîs  la  détermination. 

. p“'cle  premier  du  titre  II  de  la  loi  du  lo 
pdlet  dernier,  tous  les  emplois  d’officiers  d’état-ma- 

, guerre,  citadelles,  châteaux  & autres 

poites  militaires , ou  villes  de  rintérieur.  font  fupprimés 

a dater  du  premier  août  dernier. 

L article  ÏII  du  même  titre  veut  qu’il  foit  accof- 
de  a ces  officiers  fupprimés  , des  retraites  dont  la 
valeur  foit  déterminée,  tant  en  conféquence  du  trai- 
tentent  dont  ils  jouiffoient , que  de  l’ancienneté  de 
leurs  lervices  ; & l’article  fuivant  dit  qu’à  l’effet  d’é- 
valuer le  traitement  en  retraite  dont  devra  jouir 
chacun  defdits  officiers  , on  prendra  pour  bafe  le  tarif 
annexé  à 1 ordonnance  du  i8  mars  enfin  les 

articles  fuivans  de  ce  titre  prefcrivent  le  mode^qiii 
doit  elre  fuivi  pour  parvenir  à fixer  définitivement 
ces  traitemens  en  - retraite. 

Votre  comité  n a pas  douté  qu’en  exécution  de 
cette  loi , tous  les  officiers  d’état-major  fupprimés 
ne  fe  foient  empreffés  d’envoyer  au  bureau  de  la 
guerre  leurs  mémoires  , à l’effet  de  parvenir  à obtenir 
le  traitement  en  retraite  qui  leur  étoit  réfervé  ^ de 
forte  ^que,  fi  l’examen  de  ces  mémoires  eût  été  déjà 
fait  parole  minifcre  de  la  guerre  Sc  que  le'  roi  vous  en 
picfentât  aujourd’hui  le  réfultat  , d’après  les  difpofi- 
tions  prefcrites  par  l’article  IV  du  chapitre  IV  de  l’aête 
confhtutionnel,  vous  pourriez  dans  ce  moment  pro- 
noncer définitivement,  âc  décréter  le  montant  fixe  des, 
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retraites  ; inais  le  miniftre  de  la  guerre  vous  dit  que  ^ 
quelque  févérité  qu’il  ait  apportée  dans  fon  travail  , 
les  formalités  qu’il  efi:  indifpenfabie  de  remplir  avant 
qu’il  reçoive  fa  perfedion  , exigent  un  temps  très- 
conlidérable.  Votre  comité  s’ell  convaincu  par  les 
connoifiances  pofitives  que  fon  expérience  lui  a ac- 
quifes  dans  cette  partie  du  travail  que  vous  lui  avez 
confié , que  le  miniflre  de  la  guerre  n’étoit  pas  dans 
fon  tort,  ôc  nous  vous  affurons  qu’un  travail  de  cette 
nature  , où  les  fervices  de  chaque  individu  néceffi- 
tent  la  vérification  la  plus  fcrupuleufe  , emporte  ôc 
exige  un  temps  très-confidérable  : auffi  votre  comité 
n’a-t-il  vu  dans  la  démarche  du  miniflre  qu’une 
follicitude  vraiment  ~ fraternelle  à l’égard’  d’anciens 
militaires  qui  font  prefque  tous  ce  qu’on  appeloit 
officiers  de  fortune,  dontf,  par  conféquent , l’exiflence 
dépend  uniquement  des  traitemens  ou  des  fecours 
qui  leur  feront  accordés. 

Mais  l’Affemblée  nationale  doit-elle  mettre  à la 
difpofition  du  miniftre  de  la  guerre  ainfi  qii’ü  le 
demande  , une  fomme  de  400,000  liv.  pour  être 
dîftribuée  provifoirement  aux  officiers  d’état-major 
fupprimés , à compte  des  traitemens  qui  leur  feront 
définitivement  fixés  ? Votre  comité  n’a  pas  cru  que 
cette  mefure  dût  être  adop^tée  , parce  que  d’abord 
elle  pourroit  entraîner  une  répartition  arbitraire , & 
qu’en  principe  général  l’arbitraire  ne  doit  plus  exifter 
dans  aucune  > partie  d’adminiftration  ; parce  qu’en- 
fuite  cette  fomme  pourroit  être  ou  infufnfante  ou 
trop  confidérable  ; parce  qu’enfin  , ôc  cette  raifon 
eft  majeure , il  eft  de  néceftité  que  tous  les  penfion- 
naires  de  TËtatfoientbien  convaincus  ou’ils  ne  tien- 
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nent  les  bienfaits  qu’on  leur  accorde  que  de  la  mu- 
nificence nationale  ôc  non  d’une  faveur  miniftérielic. 
Votre  comité  a donc  penfé  qu’au  lieu  de  mettre  à 
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la  dirpofition  du  miniflre  de  la  guerre  une  fomm^  de 
^op^ooo  liv.  ,11  étoit  plus  convenant  de  plus  conforme 
adx  principes,  dé  traiter  provifoirement  les  officiers 
d’état-major  fupprimés , & jufqu’à  ce  que  leurs  traite- 
mens  en  retraite  foient  définitivement  arrêtés , de  la 
même  manière  que  rAfTemblée-nationale-conflituante 
traita  les  penfionnaires  deFEtat,  dont  le  montant  des 
penfions  n’étoit  pas  encore  arrêté. 

C’efi  d’après  ces  motifs  que  j’ai  été  chargé  de  vous 
préfenter  le  projet  de  décret  fuivant. 


DÉCRET  D’  URGENCE. 

I ^ 

L’Aiïemblée  nationale  , cohfidérant  que  tous  les 
emplois  d’officiers  d’état-major  des  places  de  guerre , 
citadelles  , châteaux  Sc  autres  pofies  militaires  ou 
villes  de  l’intérieur , font  fuppriniés  à compter  du 
premier  août  1791  ; confidérant  que  les  traitemens 
en  retraites  qui  font  dus  à ces  officiers  fupprimés , n’ont 
pu  encore  être  fixés  à caufe  du  temps  confidérabîe 
■qu’exige  la  vérification  de  leurs  fervices  ; mais  qu’il 
efi:  de  fa  juffice  de  venir  au  fecours  de  ces  mi- 
litaires , qui  depuis  fix  mois  fe  trouvent  fans  appom- 
'temens,  décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 


L’Aifemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  liquidation  fur  les  fecours 
provifoires  à accorder  aux  officiers  d’état-major  des 
places  de  guerre  , citadelles  ^ châteaux  & autres  pofies 
militaires  ou  villes  de  l’intérieur  , fuppiimés  par  la  loi 
du  10  juillet  dernier,  8c  après  avoir  décrété  Für- 
gence  5 décrète  ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Tous  les  officiers  d’état-major  des  places  de  guerre  , 
citadelles , châteaux  , & autres  podes  militaires  ou 
villes  de  l’intérieur  , fupprimés  par  la  loi  du  lo 
juillet  dernier,  dont  les  traitemens  en  retraites  n’ont 
pas  encore  été  définitivement  fixés  par  rAffemblée 
nationale  , jouiront  d’un  fecours  déterminé  par  les 
articles  fuivans. 

IL 
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Les  officiers  d’état-major  fupprimés,  dont  les  ap- 
pointemens  n’excédoient  pas  mille  livres , continue- 
ront de  jouir  , provifoirement  & à titre  de  fecours , 
de  la  fomme  à laquelle  leurs  appointemens  étoient 
fixés. 

I I 1. 

; 

« 

A fégard  de  ceux  dont  les  appointemens  excé- 
doient  mille  livres  , il  leur  fera  accordé  d’abord  la 
fomme  de  mille  livres  , plus  le  quart  du  reliant  de 
leurs  anciens  appointemens  ; fans  néanmoins  que  ces 
deux  fommes  réunies  piiiffent  excéder  2,400  livres , 
quelque  fut  le  montant  de  leurs  anciens  appointemens. 

I V. 

t 

Les  fommes  accordées  auxdits  officiers  fupprimés 
Sc  défignés  dans  les  articles  précédens , leur  feront 
payées , à compter  du  premier  août  dernier , jour 
de"^  leur  fuppreffion  effedive , par  le  payeur  des  dé- 
penfes  diverfes  du  tréfor  public , en  deux  parties , dont 
la  première  remontera  au  premier  février  de  la  pré- 
Tente  année , & la  fécondé  devra  avoir  lieu  le  pre-^ 
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rmer  août  prochain  ; auquel  effet  le  miniffre  de  la 
guerre  fera  tenu  d’adreffer  aux  commiffaires  de  la 
tréforerie  nationale  un  état  certifié , contenant  les 
noms  defdits  officiers  fupprimés  de  le  montant  des 
appointemens  dont  chacun  d’eux  jouiffoit  avant  leur 
fuppreffion. 

V. 

Dans  le  cas  où  le  miême  officier  fupprime  auroit 
joui  précédemment  de  quelque  penfion , ou  fecours 
annuel , outre  les  appointemens  attachés  à fa  place  , 
ils  feront  réunis  pour  déterminer,  d’après  leur  montant 
total , le  fecours  provifoire  qui  devra  lui  être  accordé , 
fans  cependant  que  dans  cette  réunion  on  puiffe 
comprendre  les  rentes  viagères  créées  pour  arrérages 
fufpendus , dont  le  paiement  continuera  d’être  acquitté 
dans  les  formes  preferites  par  la  loi  du  25'  février 
1791. 

V I. 

Lefdits  officiers  fupprimés  qui  fe  préfenteront  pour 
recevoir  lefaits  fecours,  feront  tenus  de  fe  conformer 
aux  loix  déjà  rendues  à l’égard  des  créanciers  ou  .. 
penfionnaires  de  l’État. 


DE  L’IMPRîMEPlIE  N A T I O K A L E. 


